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Édito 
 

 

Alors que les efforts visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre mobilisent l’attention 

en lien avec la conférence climat de Paris, l’adaptation aux conséquences du changement 

climatique reste encore largement un point aveugle du débat public et de la décision politique. 

L’Établissement public Loire, en organisant le 15 décembre 2015 une audition d’experts sur la 

vulnérabilité du bassin ligérien au changement climatique, entend rappeler que préparer les 

territoires n’est pas un aveu d’échec mais un appel au changement. 

Sans même présager des émissions futures, l’inertie du système géoclimatique rend déjà 

inéluctables des évolutions importantes à court et moyen terme sur l’ensemble du bassin 

fluvial. Anticiper ces transformations participe d’un mouvement plus général de refondation de 

l’action publique, de nature à permettre l’émergence de territoires véritablement résilients, 

énergétiquement efficients et agréables à vivre. 

En poursuivant la démarche prospective dans laquelle il s’est engagé depuis plusieurs années, 

l’Établissement public Loire souhaite continuer à élargir ses perspectives et contribuer à une 

meilleure connaissance des impacts concrets du changement climatique sur le bassin. 

Penser et agir à plusieurs échelles de temps et d’espace constitue en effet le principal défi de 

notre siècle. Si, comme l'affirmait Dominique Bourg, « le futur est bien la circonscription 

négligée de la politique représentative moderne », il n'en demeure pas moins également le 

résultat, plein et entier, de nos choix collectifs. L’action publique doit  par conséquent 

aujourd'hui inventer des instances, des dispositifs et des outils capables de faire dialoguer les 

temporalités géophysiques, biologiques, économiques et démocratiques. 

C’est ce souci de créer des ponts entre les différents champs de recherche et les instances 

décisionnelles qu’incarne cette journée d’audition prospective. 

Davantage encore qu’une simple poursuite du dialogue, son ambition est de nourrir la réflexion 

concernant les actions concrètes susceptibles d’être mises en œuvre pour préparer un avenir 

encore ouvert. 

Car l’incertitude, loin d’interdire la décision, la rend au contraire plus nécessaire. Définir 

collectivement un niveau de risque tolérable, s’engager dans une direction plutôt qu’une autre, 

se donner pour but un horizon dans le champ des possibles ne sont pas des choix techniques, 

mais démocratiques, qui concernent l’ensemble des acteurs du territoire. 
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1. État actuel des connaissances sur le changement 
climatique concernant le bassin ligérien 

 

 

Une décennie d’exploration scientifique des effets du changement climatique sur le territoire 

L’initiative ligérienne d’adaptation aux impacts du changement climatique a été portée par l’Établissement public 

Loire depuis le début d’année 2007. Durant cette dernière décade, les travaux de recherche portant sur la 

modélisation de l’évolution du système hydro-climatique à l’échelle du bassin se sont multipliés. Après la réalisation 

d’un premier état des lieux de la connaissance disponible et des actions d’adaptation, et l’organisation d’une 

audition prospective en janvier 2008, un appel à projets de recherche a été lancé et les deux programmes qui ont 

été retenus ont livré leurs résultats en 2010 : 

 EV2B - Évaluation de la vulnérabilité de la biodiversité et des zones bâties inondables du corridor ligérien, 

pour une meilleure anticipation des effets du changement climatique sur les régimes hydrologiques de la 

Loire (Université François Rabelais de Tours) 

 ICC-HYDROQUAL - Impact du Changement Climatique sur l'hydrosystème Loire : HYDROlogie, Régime 

thermique, QUALité des eaux (Université François Rabelais de Tours) 

Une actualisation en 2014 a permis à la fois de réaliser un nouvel état des lieux de la connaissance acquise sur le 

bassin de la Loire et ses affluents, en cherchant à prendre en compte le maximum de sources d’information 

possibles, et de procéder à l’analyse du degré de prise en compte de l’adaptation dans les stratégies territoriales 

sur le bassin (Impacts du changement climatique sur le bassin de la Loire et ses affluents, Éléments de 

connaissances scientifiques (décembre 2014), et Place de l’adaptation dans les stratégies territoriales (mars 

2015)). 

Des projections désormais robustes à l’horizon 2050 

L’analyse rétrospective du climat des cinquante dernières années a d’ores et déjà permis de montrer une tendance 

significative à la hausse des températures moyennes annuelles de l’air sur le bassin, en particulier depuis 1980 

(entre 0.8°C et 1.5°C selon les différents endroits du bassin). Une augmentation de la température de la Loire 

d’environ 0.8°C en moyenne annuelle et estivale au cours du siècle dernier a également pu être mise en évidence, 

avec une accélération du rythme de progression depuis les années 1980. 

Durant la dernière décennie, les travaux de régionalisation des scénarios d’évolution climatiques globaux ont 

permis progressivement de diminuer l’incertitude et d’affiner les modèles de projection du changement climatique 

à l’échelle du bassin. 

Il existe désormais un socle de résultats scientifiques suffisamment importants pour quantifier la hausse probable 

des températures de l’air et de l’eau au sein du bassin à moyen terme (2050-2100). Ces modèles sont basées sur 

le scénario A1B du 4ème rapport du GIEC1, scénario dit « intermédiaire », correspondant à une croissance 

économique soutenue et à des efforts substantiels des Etats pour limiter la hausse des émissions (simple 

doublement de la concentration en ppm en 2100 par rapport à la fin du XXe siècle, autour de 700 ppm). 

Des projections plus fiables permettent désormais de parvenir à un certain nombre de conclusions majeures. 

La température de l’air augmenterait en moyenne de 2°C en 2050, et de manière plus forte en été qu’en automne 

(pouvant conduire jusqu’à des hausses moyennes de +4°C en août à l’horizon 2100). Cette augmentation, parmi 

d’autres facteurs, entrainerait une croissance importante des pertes par évapotranspiration (entre +18% et +35%) 

à l’horizon  2050. 

                                                        
1 GIEC : Groupe d’experts Intergouvernemental l’évolution du Climat 
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La température moyenne de la Loire augmenterait également de manière significative, sous l’effet conjoint de la 

hausse de la température de l’air et de l’abaissement des niveaux des nappes. A l’horizon 2100, cette hausse est 

estimée à 1,6° C en moyenne, avec un nombre d’occurrences d’épisodes chauds suffisant pour engendrer des 

perturbations importantes pour un certain nombre d’espèces aquatiques. 

Concernant la pluviométrie, celle-ci deviendrait plus contrastée de manière spatiale et saisonnière, avec une forte 

diminution en été et automne, mais une légère augmentation au printemps. Au niveau d’incertitude actuelle des 

modèles prédictifs, aucune conclusion ne peut être rendue quant à l’évolution des événements de précipitations 

extrêmes à l’échelle du bassin. Les phénomènes convectifs de type cévenols restent encore très mal simulés par 

les modèles prédictifs. 

L’ensemble de ces évolutions entrainerait une diminution sévère des débits moyens du fleuve, parmi les plus 

importantes au niveau mondial, comprises entre -20 et -50% en 2100. La diminution des débits en période d’étiage 

risque ainsi de rendre problématique la conciliation des usages de l’eau. 

Une prise en compte paradoxalement encore faible dans les stratégies territoriales 

La stratégie nationale d’adaptation au changement climatique, définie en 2006 et déclinée en 2011 par un plan 

National d’Adaptation au Changement Climatique (PNACC), pour la période 2011-2015, reste peu appropriée dans 

le bassin. Sa mise en œuvre dans les territoires devait notamment passer par une intégration d’objectifs en matière 

d’anticipation et d’adaptation dans les SRCAE2, traduits de manière opérationnelle par une programmation de 

mesures concrètes au sein des PCET3. 

L’analyse menée par l’Établissement public Loire en 2014 a mis en évidence un développement encore assez peu 

nourri du volet adaptation dans les SRCAE et PCET déployés sur le bassin ligérien. Les actions de préparation et 

d’ajustement aux conséquences du changement climatique demeurent fortement minoritaires. 

Les documents de planification concernant la ressource en eau, autre porte d’entrée pour l’adaptation au 

changement climatique dans le bassin, ne font pas non plus de cet objectif un enjeu prioritaire. Le SDAGE4 2016-

2021 du bassin Loire-Bretagne, toutefois, prend désormais mieux en compte cet enjeu et abordera pour la première 

fois la problématique de l’adaptation au changement climatique. Il met notamment l’accent sur la gestion 

quantitative et les enjeux rejoignant les objectifs du SDAGE tels que la gestion des inondations et le développement 

de la résilience. L’état des lieux précédant la rédaction du projet de SDAGE s’est par ailleurs appuyé sur 

l’exploitation des données de l’étude nationale Explore 2070. 

Néanmoins, sa déclinaison locale reste encore faible. Seuls 4 SAGE (Schéma d’Aménagement et de Gestion des 

Eaux) sur 36 intègrent la notion d’adaptation dans des mesures concrètes.  

De manière plus générale, comme le concluait l’étude de 2014, « l’adaptation au changement climatique n’est qu’à 

l’état embryonnaire dans la planification au niveau local. Elle n’est constituée en grande majorité que de 

perspectives et est souvent absente des documents concernés ». 

Ce décalage entre la progression de la connaissance scientifique et la stagnation des mesures d’adaptation peut 

sans doute être expliqué, au moins partiellement, par la difficulté subsistant à incarner ces changements en réalités 

concrètes, localisées, et appropriables par les acteurs. Tout l’enjeu de l’audition du 15 décembre 2015 consiste à 

renforcer ce dialogue et à permettre de mieux appréhender les conséquences hydro-climatiques en termes 

d’impacts concrets sur les activités économiques, les écosystèmes, les populations et les territoires.  

                                                        
2 SRCAE : Schéma Régional Climat Air Energie 
3 PCET : Plan Climat Energie Territorial 
4 SDAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
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 2. Programme détaillé de la journée 
 

Matinée (9h30-12h30) 

 9h30-10h : Accueil des participants 

 10h-10h15 : Ouverture des travaux par Planète Publique 

 10h15-11h : V. Lamblin – « Prospective de l’eau dans un contexte de changement climatique : 

éléments de cadrage » 

L’intervention a permis, en s’appuyant sur des exemples tirés de démarches similaires ayant été menées 

récemment, d’expliquer les apports d’une réflexion prospective à l’échelle d’un bassin fluvial. Elle avait 

également pour ambition de cadrer méthodologiquement la démarche et d’introduire les différents enjeux 

de l’adaptation au changement climatique. 

 11h-11h45 : D. Pont – « Etat des lieux hydroclimatique : rappel sur l’évolution prévisible du système 

Loire et impacts sur la biodiversité » 

L’intervention a permis de dresser un rapide état des lieux de l’état des connaissances concernant les 

interactions entre changement climatique et évolution des milieux aquatiques. Elle visait à exposer les 

pressions principales auxquelles pourraient être exposées à l’horizon 2050 les milieux aquatiques du 

bassin ligérien ainsi qu’à donner un aperçu des solutions envisageables pour en limiter les impacts. 

 

 11h45-12h30 : N. Cecutti –  Définir des stratégies territoriales pour répondre à l’enjeu d’adaptation 

au changement climatique : opportunités prospectives pour le bassin de la Loire. 

L’intervention a contribué à donner des pistes de réflexion pour mieux intégrer dans la réflexion 

prospective les évolutions potentielles des territoires et des modes de vie, à travers des exemples tirés 

des travaux de recherche récents du Commissariat Général au Développement Durable. Elle a également 

permis de mettre en lumière les principales variables sociodémographiques, économiques et 

comportementales susceptibles de jouer un rôle à l’horizon 2050 dans l’exposition des hommes et des 

activités aux conséquences du changement climatique. 
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Après-midi (14h-17h15) 

 14h00-14h45 : B. Barroca - « Risque, vulnérabilité, résilience, comment envisager la mise en action 

? » 

L’allocution visait à apporter une lecture transversale des enjeux, en adoptant une approche territoriale 

des effets du changement climatiques.  Les différents territoires ne sont pas confrontés aux mêmes 

enjeux, selon leurs fonctionnalités et leurs dynamiques (espaces urbanisés, zones d’activités…). 

L’intervention a donc porté sur les différents risques (inondations, dégradation de la qualité, restriction et 

conflits d’usages…), en les mettant en relation avec les perspectives d’évolution socio-spatiales, 

notamment concernant l’exposition aux risques. Elle s’est conclue par l’ouverture au débat d’un certain 

nombre de pistes potentielles d’adaptation des politiques locales d’aménagement, afin de réduire la 

vulnérabilité des territoires aux conséquences du changement climatique 

 14h45-15h30 : G. Benoit- « La ressource en eau et les systèmes agricoles ligériens : perspectives 

à moyen terme » 

L’exposé a permis de cadrer les principaux types d’interactions existant entre l’évolution du climat et 

l’agriculture. Plus spécifiquement, il visait à mettre en relation les pratiques de cultures du bassin ligérien 

et les conséquences locales du changement climatique, afin d’identifier les impacts probables dans un 

scénario « fil de l’eau ». Des pistes d’adaptation des systèmes agricoles de nature à diminuer les impacts 

négatifs et la vulnérabilité au risque ont également été envisagées. 

 15h30-16h15 : M. Brugière -  « La production d'électricité est-elle vulnérable aux changements 

climatiques sur la Loire ?» 

Après un bref cadrage des enjeux liant eau, énergie et changement climatique, l’intervention visait à 

identifier les problématiques locales concernant les perspectives d’évolution du secteur de l’énergie au 

regard des impacts du changement climatique dans le bassin de la Loire. Un certain nombre de pistes ont 

été évoquées pour alimenter la réflexion sur les possibles stratégies d’adaptation du secteur de la 

production et de la transmission d’électricité. 

 16h15-17h : Synthèse des enseignements de la journée  

 17h-17h15 : Allocution de clôture et remerciements par M. Gitton, directeur général adjoint de 

l’Agence de l’eau Loire-Bretagne et M. Eude, directeur général des services de l’Établissement 

public Loire.  
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3. Les experts retenus 
 

 

 

Véronique Lamblin 

Directrice d’études depuis 13 ans à Futuribles, centre d’études prospectives reconnu, Véronique Lamblin est 

l’auteur de plusieurs dizaines d’études portant sur l’énergie, les transports et la ressource en eau. Elle a notamment 

participé à la démarche « Eau, milieux aquatiques et territoires durables 2030 », lancée en juin 2010 par la Mission 

prospective du ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie. Plus récemment, elle a mené 

une démarche similaire pour l’Agence de l’Eau Adour Garonne, centrée sur la gestion quantitative de la ressource, 

à travers l’étude « Garonne 2050 ». 

 

Didier Pont 

Directeur de recherche à l’Irstea, Didier Pont est également directeur régional du Centre d’Antony de cet Institut. 

Ses travaux portent sur l’étude des impacts des activités anthropiques sur le fonctionnement des cours d’eau et 

plus particulièrement des populations et des peuplements piscicoles. Directeurs sur de nombreux projets de 

recherche nationaux à caractère interdisciplinaire, associant sciences de la nature et sciences sociales, il a 

participé au programme de recherche GIGC («Gestion et Impacts du Changement Climatique»), piloté par le 

MEDDE et soutenu par l’ADEME et l’ONERC. Il est également impliqué depuis dix ans dans la mise en œuvre de 

la Directive Cadre sur l’Eau. 

 

Nathalie Cecutti 

Cheffe de la Mission Prospective du Commissariat Général au Développement Durable, architecte et urbaniste de 

l'Etat, Nathalie Cecutti a dirigé plusieurs études prospectives pour le Ministère de l’Écologie et du Développement 

Durable dont Aqua 2030 et Biodiversité 2030 inclus dans le programme global Territoire Durable 2030. Le dernier 

programme qu’elle a mené, « Penser autrement les modes de vie à horizon 2030 », est innovant et inédit tant dans 

la méthode prospective employée que dans sa manière d’appréhender les nouvelles manières de penser, de se 

mouvoir, de s’éduquer, d’habiter, de produire et de consommer. 
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Marc Brugière 

Délégué régional EDF Centre Val de Loire, Marc Brugière est également président du pôle de compétitivité Dream 

(Durabilité de la ressource en eau associée aux milieux) qui fédère en région Centre les acteurs de la recherche 

et de la formation ainsi que les acteurs économiques des écotechnologies relatives à l'eau et ses milieux. Depuis 

2012, il est également délégué au Comité de bassin et administrateur de l'Agence de l'eau Loire-Bretagne. 

 

Guillaume Benoit 

En charge de la prospective au Conseil Général de l'Alimentation, de l'Agriculture et des Espaces Ruraux 

(CGAAER) en charge de la prospective, il est  également président du groupe "eau et sécurité alimentaire" du 

Partenariat Français pour l’Eau (PFE).  Ses travaux portent sur les relations entre la disponibilité de la ressource 

et les besoins agricoles à moyen et long terme. Il est notamment l’auteur des rapports "La France et ses campagnes 

2025-2050; regards croisés filières et territoires", "L'eau et la sécurité alimentaire ; défis et solutions" et 

« Méditerranée 2025 : les perspectives du Plan Bleu sur l'environnement et le développement ». 

 

Bruno Barroca 

Maitre de conférences au Département Génie Urbain et au Lab’Urba de l’université Paris-Est Marne-la-Vallée, 
Bruno Barroca est de formation pluridisciplinaire, diplômé en mathématique, géomatique, architecte DPLG, docteur 
en urbanisme et aménagement. 
Ses recherches se centrent sur l’étude et la conception urbaine dans les milieux singuliers que sont l'espace 
souterrain et les territoires soumis à des risques naturels ou technologiques. Depuis 2002, la question de la gestion 
des risques naturels en milieu urbain est au cœur de ses recherches valorisées sur ce thème par plusieurs dizaines 
d’articles scientifiques et l’organisation de colloques et séminaires internationaux. Il participe à différents projet de 
recherche nationaux et internationaux tel que le projet MECADEPI en lien avec le bassin Loire et qui concerne 
l’étude des déchets post-inondation ou le Projet COPARI qui a pour objectif d’harmoniser des indicateurs de 
vulnérabilité bi-latéraux France et Québec.  
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4. Résumé des interventions5 
 

 

 « Prospective de l’eau dans un contexte de changement climatique : éléments de 

cadrage » par Véronique Lamblin 

 

Le propos de Véronique Lamblin visait à cadrer la journée par le rappel d’un certain nombre 

d’éléments structurant les démarches prospectives, ainsi que par quelques exemples d’études 

ayant été menées ces dernières années sur le thème retenu pour la journée. 

Elle commence son intervention en rappelant la distinction majeure à opérer entre « prévision 

» et « prospective » : 

• Le premier est surtout quantitatif, s’appuie sur des modèles et reste globalement le 

domaine des experts 

• Le second mêle également des éléments qualitatifs, prend en compte les ruptures et 

peut être ouvert plus largement aux différents acteurs du territoire concerné. 

Concernant le processus, V. Lamblin décrit la démarche prospective en trois temps. Dans un 

premier temps est nécessaire une étape de prospective exploratoire qui permet de poser les 

cadre en débattant des enjeux et des priorités et en fondant des alternatives stratégiques au 

scénario tendanciel. La démarche peut alors s’inscrire dans une phase de « prospective 

normative » : les alternatives stratégiques acceptables sont définies et une analyse 

multicritères des scénarios « admissibles » est construite pour les approfondir. Enfin, le 

dernier temps de la démarche consiste à définir une stratégie de planification, permettant de 

s’appuyer sur les apports des scénarios contrastés pour établir des orientations stratégiques.  

V. Lamblin rappelle que les choix opérés sont des arbitrages à débattre ; ce n’est pas la 

prévision qui dicte ce qu’il faut choisir, ni la méthode qui dicte le choix. 

Le second temps de son intervention est consacrée à incarner son propos essentiellement à 

travers un exemple, mené récemment, et faisant appel à la fois à des éléments qualitatifs et 

quantitatifs : « Garonne 2050 », lancée par l’Agence de l’Eau Adour Garonne. Il s’agit d’en 

retenir les grands apports méthodologiques pouvant être appliqués à toute démarche 

prospective sur le bassin de la Loire. 

La démarche Garonne 2050 a procédé de manière participative, en faisant construire et 

approfondir cinq scénarios contrastés par l’ensemble des parties prenantes du bassin. Ces 

alternatives permettaient d’envisager des positionnements différents par rapport à un enjeu 

central : la capacité à maintenir ou non en 2050 un débit objectif d’étiage similaire à celui 

existant. Si des scénarios de demande ont été modélisés, toutes les solutions concernant l’offre 

n’ont pas été chiffrées (faute de connaissance suffisante pour ces solutions encore peu 

explorées). 

Sans entrer dans le détail des résultats, peuvent être retenues quatre conclusions majeures : 

                                                        
5 Les enregistrements vidéo des interventions, des échanges avec la salle et de la clôture peuvent être 
visionnés en intégralité sur www.eptb-loire.fr/audition-prospective-changement-climatique. Les 
supports des présentations sont également consultables à la même adresse. 

http://www.eptb-loire.fr/audition-prospective-changement-climatique
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• Le scénario du laisser-faire (sans compensation) possède des impacts majeurs sur 

une grande diversité d’activités et constitue un scénario inacceptable. 

• Il sera très difficile de compenser intégralement les effets du changement 

climatique, même en jouant de manière forte sur le stockage et la réduction des 

prélèvements agricoles, en l’absence de rupture technologique ou de changement 

radical dans l’utilisation des sols. 

• L’importance du prélèvement agricole, souvent pointée du doigt, peut être mise en 

perspective avec le stockage à vocation hydroélectrique, qui immobilise l’équivalent 

de mille millions de mètres cubes (contre 400 pour l’irrigation). 

• La compensation partielle (75%) des effets du changement climatique sur les débits 

d’étiage nécessite  le cumul d’actions à la fois de stockage et de réduction des 

consommations, notamment par l’agriculture. 

Enfin, V. Lamblin évoque un regret quant à la méthodologie de l’étude : avoir utilisé le modèle 

plus tôt, avant de lancer la démarche, aurait permis de faciliter son appropriation en facilitant 

la comparaison des différents volumes de prélèvement. 

 

« Etat des lieux hydroclimatique : rappel sur l’évolution prévisible du système 

Loire et impacts sur la biodiversité » par Didier Pont 

D. Pont commence par rappeler les éléments de connaissance disponibles : une hausse de 

température d’environ 2°C pour l’air ; entre 1 et 2°C pour l’eau. Il rappelle que les réseaux de 

suivi sont très légers et ne permettent pas encore tout à fait de prévoir avec certitude les 

hausses de température de l’eau et que les incertitudes sont beaucoup plus fortes encore sur 

les précipitations. Au plus fort de l’étiage  le débit mensuel minimum pourrait être réduit dans 

certaines zones de -50% à -70%. Concernant les crues, les modèles actuels ne permettent pas 

de trancher en faveur d’une évolution favorable ou défavorable. 

D. Pont rappelle que passer de la climatologie à la biologie revient à multiplier les facteurs 

d’incertitudes et doit être effectué avec précaution 

Il souligne que les milieux ont essentiellement deux façons d’être impactés : 

• Une modalité plutôt lente par une modification progressive du profil du bassin 

versant, de l’ensemble de ses structures géomorphologiques, entrainant celles des 

flux, puis des habitats, puis des espèces. La Loire est le grand fleuve français qui 

garde le plus de liberté dans son fonctionnement : il va donc y avoir modification 

importante du système à moyen et long terme, qui entrainera inévitablement des 

conséquences pour la biodiversité.  

• L’autre voie, beaucoup plus rapide, réside dans la modification de la température 

de l’eau qui impacte la température et le métabolisme des organismes aquatiques.  

Il rappelle que la dégradation des habitats laisse de plus en plus de niches ouvertes pour les 

espèces invasives.  

Les espèces ont des capacités d’adaptation, mais avec des limites toutefois. Citant l’exemple du 

chabot, capable de réduire sur quelques générations sa taille, son espérance de vie, et de 

pondre plus d’œufs pour compenser les variations de températures, il montre néanmoins 

qu’au-delà d’un certain seuil, ces stratégies d’adaptation ne suffisent plus. 
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Connaitre l’évolution prévisible des populations est un impératif pour les décideurs : monter 

des programmes de restauration pour certaines espèces n’a pas de sens si les conditions de 

leur maintien ne sont plus réunies à court ou moyen terme. Ainsi, 33% des tronçons de cours 

d’eau seront dépourvus de truites avec un filtre de réchauffement à +2°C en été et +1°C en 

hiver. Les espèces qui ont besoin d’eau fraiche auront tendance à remonter en tête de bassin. 

Les autres espèces vont aussi remonter et remplacer celles qui sont parties. Deux degrés 

constitue une augmentation vraiment très importante pour beaucoup d’espèces, car on sort 

alors de leur zone optimale pour entrer dans des zones sub-optimales où les populations 

décroissent très rapidement. Les incertitudes sont variables suivant les espèces. 

D. Pont tient toutefois à souligner que le changement climatique est loin d’être le seul facteur 

de perte de biodiversité : les pressions anthropiques autres que le changement climatique 

restent majeures et prédominent. Il faut donc prendre en compte le changement global, et pas 

seulement le changement climatique. Le principal enjeu demeure l’interaction des pressions 

anthropiques locales et du changement climatique. 

Il est également nécessaire de définir avec précision les critères de décision et les objectifs 

stratégiques. L’augmentation de la diversité des espèces par exemple n’est pas toujours une 

bonne chose : les espèces d’eau froide et intolérantes peuvent être remplacées par des espèces 

tolérantes à la dégradation de l’environnement, eurythermes et/ou invasives, avec une plus 

grande diversité spécifique, mais composée par des espèces très banales. 

Parmi les impacts sur les écosystèmes peuvent notamment être retenus  la réduction des 

teneurs en oxygène dissous et l’accroissement des risques d’eutrophisation. De ce fait, le 

maintien du niveau d’effort actuel pour réduire les pollutions diffuses devrait se traduire par 

une moindre efficacité. 

D. Pont termine son intervention en développant un certain nombre d’idées concernant  les 

stratégies d’adaptation. Il s’agit avant tout de prioriser les mesures gagnant-gagnant, en 

évitant les mesures qui ont effet positif sur le changement climatique mais négatif sur les 

pressions autres. Par exemple, il est très utile de mettre en œuvre des mesures de 

développement des ripisylves, qui possèdent à la fois des effets positifs sur le bon état (effet 

épuratoire) et qui procurent de l’ombrage. Il s’agit également d’accroitre la diversité des 

habitats et de leur connectivité : les espèces autochtones peuvent ainsi s’adapter, se déplacer, 

en évitant de laisser la place aux espèces invasives, qu’on ne sait pas enlever quand elles 

s’installent. Enfin, les efforts portant sur la continuité font également partie de ces mesures 

gagnant-gagnant dans la mesure où ils permettent à la fois d’améliorer les transferts de flux 

solides et d’aider les poissons grands migrateurs à se déplacer plus facilement vers l’amont 

pour compenser le réchauffement de l’eau. 
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« Définir des stratégies territoriales pour répondre à l’enjeu d’adaptation au 

changement climatique : opportunités prospectives pour le bassin de la Loire » 

par Nathalie Ceccuti 

N. Ceccuti commence par rappeler les grands objectifs de la prospective territoriale. Elle 

montre que la prospective doit aussi savoir s’adapter au temps de la décision politique. La 

prospective n’est pas nécessairement une approche globale : il est nécessaire de sélectionner 

des enjeux, de ne pas attendre d’avoir tout compris. Réduire les incertitudes, c’est agir et 

inversement. Il s’agit néanmoins d’une transformation lente. 

La prospective est en effet très liée à la planification en France, dans son contexte d’après la 

seconde guerre mondiale. De ce fait, elle n’a jamais véritablement percolée dans la société 

civile, et sa démocratisation se fait attendre. A titre d’exemple, N. Ceccuti rappelle ainsi qu’il 

n’y a pas un apprentissage du futur de la même manière qu’on a un apprentissage de l’histoire 

dans notre système éducatif. 

L’effort de sélection des enjeux et des variables doit ainsi permettre d’éviter la création d’une 

« usine à gaz » prospective. A l’opposé, il serait utile d’élargir au maximum les 

recommandations à en tirer en établissant des recommandations à suivre pour chaque type 

d’acteurs. 

La prospective doit selon N. Ceccuti s’efforcer de changer de paradigme. Depuis 2008, la 

mission prospective du CGEDD s’est engagée dans une triple ambition : 

• raccourcir et rapprocher les temps de la réflexion et de l’action ;  

• s’ouvrir à tous les acteurs ;  

• préciser au maximum  les questions prospectives afin de maximiser les chances de 

déboucher sur des résultats opérationnels. 

 Il s’agit également de s’ouvrir au qualitatif et à l’informel ; de s’autoriser davantage à 

construire de la politique publique via l’expérimentation par exemple. 

Elle distingue deux modèles : 

• Un modèle classique bâti autour d’une grande étude réunissant de nombreux 

experts, sur une durée de 2 ou 3 années et se concluant par des recommandations. 

• Un modèle alternatif dit de « prospective appliquée » : il s’agit d’une prospective en 

continu, qui travaille sur les territoires, et qui ne s’achève pas mais se remodèle au 

gré des besoins : la fonction prospective côtoie la fonction opérationnelle et des 

ponts doivent être régulièrement construits entre ces deux facettes de l’action 

publique, dans les deux sens, pour informer la recherche et aider à la décision.  

 

Nathalie Ceccuti illustre par la suite ses réflexions par l’exposé d’une démarche Aqua 2030 

conduite par la mission prospective du Ministère de l’Ecologie et du Développement Durable. 

Elle rappelle que cette démarche, centrée autour des perspectives d’usages et de gestion de 

l’eau à horizon 2030, a également servi à alimenter la réflexion relative à la démarche « 

territoires durables 2030 ». Elle explique que la vocation n’était pas de rentrer dans une 

connaissance fine des régions mais de travailler à parti d’une typologie correspondant à des 

modèles de territoire (ex. « la métropole fluviale »). L’évolution de ces modèles de territoire a 
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été déclinée suivant cinq scénarios : tendanciel,  à dominante économique, à dominante 

technologique, centré sur la solidarité de bassin, ou centré sur l’éco-responsabilité.  

Le caractère « macro » de ce type de prospective n’interdit pas sa reprise à l’échelle plus fine, 

avec un niveau de détail plus important, puisque le Languedoc-Roussillon a repris la même 

démarche. 

Nathalie Ceccuti termine son intervention en insistant sur deux nécessités. D’une part, il est 

indispensable d’adopter une approche double, capable à la fois d’embrasser des visions 

globales et de poser des questions très précises et très resserrées pour éviter une dispersion 

dommageable. D’autre part, il est nécessaire de tenir compte des forces de transformation 

locales et du bouillonnement d’actions en provenance de la société civile. 

 

  



 

15 
 

« Risque, vulnérabilité, résilience, comment envisager la mise en action ? » par 

Bruno Barroca 

 

L’intervention de Bruno Barroca porte sur la notion de résilience, ses multiples définitions et 

la manière dont une réflexion prospective peut s’emparer de ce thème. 

B. Barroca débute son propos par quelques photographies d’un quartier d’Hambourg, jugé 

parmi les plus résilients. Il rappelle que le concept de résilience est le plus souvent conçu en 

France aujourd’hui à l’échelle du quartier, dans une perspective d’urbanisme et 

d’aménagement. Il poursuit en explicitant la diversité de la définition de la réponse publique 

à la question du risque en fonction des pays. Il distingue trois approches : française, anglo-

saxonne et suisse. Il détaille notamment les différences entre l’approche suisse, basée sur des 

objectifs de protection qui sont différents selon la nature des biens et des territoires exposés, 

déclenchant une variabilité importante de la réponse de protection, et l’approche française, 

plus homogène et centrée sur la référence à des événements à récurrence (avec l’exemple 

typique de la crue centennale).  

Classiquement en France, le risque est défini comme un aléa croisé avec un niveau de 

vulnérabilité. Il cite l’exemple d’un quartier de 200 hectares (Les Ardoines à Vitry sur Seine) 

sur lequel il a été amené à travailler : il s’agit de terrains inondables, souvent pollués mais 

ayant un fort potentiel de renouvellement urbain, d’où la création d’une opération d’urbanisme 

d’intérêt national (OIN Orly Rungis Seine Amont). Un groupe d’experts a été constitué pour 

mettre en place une méthode d’analyse de la vulnérabilité sur 5 critères : 

• Hauteur d’eau 

• Faculté d’endommagement 

• Niveau d’exposition 

• Vulnérabilité intrinsèque  

• Vulnérabilité 

L’Etablissement Public d’Aménagement s’est appuyé sur chacun de ces critères successifs pour 

bâtir une méthode dite « anti-vulnérabilité » ; des réponses sont apportées pour diminuer le 

risque sur chacun de ces critères.  

Il poursuit son exposé en introduisant la notion de résilience, dont la fin des années 2000 

marque le début de la montée en charge dans l’aménagement. Il rappelle que la résilience est 

un concept récent, doté d’une multitude d’origines et de définitions. Comparant la fréquence 

de deux termes, « résilience » et « vulnérabilité » dans  le portail scientifique Web of Science, 

une des plus vastes bases de données d’articles scientifiques, il montre que le second terme est 

beaucoup plus utilisé, mais qu’on assiste au décollage du premier depuis 2005 et l’ouragan 

Katrina. Il explique que sans digue à La Nouvelle Orléans, les dégâts auraient été moindres, 

car ces dernières ont conduit en se brisant à rendre subite la montée des eaux. Sans les digues, 

la population auraient eu au moins le temps de se mettre en sécurité.  La mesure de sécurité 

peut donc générer un risque qui peut être plus fort qu’initialement, et ces phénomènes doivent 

être pris en compte pour définir la résilience globale d’un système urbain. 

La notion de résilience est utilisée par le grand public et a été médiatisé mais on ne s’entend 

pas sur une définition précise dans la mesure où, d’après B. Barroca,  les chercheurs n’ont pas 

encore pu travailler suffisamment à consolider le concept. 

Il développe deux approches scientifiques complémentaires mais relativement opposées : 
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• La résilience comme capacité à revenir à l’état antérieur. Le concept clé est celui de 

stabilité. 

• La résilience, comme hérité de la notion d’écosystème. Dans ce cas le paradigme est 

celui de l’instabilité permanente, rééquilibrage constant. C’est quand il se fige qu’il 

devient fragile. 

La mise en action de la résilience peut prendre plusieurs formes : 

1) La résilience cognitive. Elle s’appuie sur la question de la connaissance de base qui 

est fondamentale : il faut pouvoir mieux chiffrer pour dimensionner la réponse au 

risque.  B. Barroca prend l’exemple de la question des déchets post-catastrophe qui peut 

représenter jusqu’à 30% du coût de redémarrage du territoire. Il faut certes des 

connaissances sur l’aléa, mais surtout sur le territoire. 

2) La résilience fonctionnelle, la capacité à fiabiliser ce qu’on a. Il ne s’agit pas que, 

dès la moindre inondation, tous les systèmes s’effondrent. 

3) La résilience par corrélation. Elle pose la question de savoir de quelle capacité on 

dispose pour limiter la demande de secours externe. Cela existe par exemple pour l’eau 

potable : on peut procéder à des restrictions d’eau par exemple. On a ainsi la capacité à 

corréler l’offre et la demande pour ajuster en fonction du contexte ; on ne le fait pas 

encore pour l’énergie par exemple. 

4) La résilience organisationnelle. Il s’agit de la capacité qu’on a à mobiliser des 

ressources sur un territoire. B. Barroca prend l’exemple de la réponse post-crise en 

Vendée après Xynthia, sur la question des déchets. Il montre que l’organisation de la 

gestion des déchets faites au niveau départemental a permis d’être extrêmement réactif 

sur cette question : la question du temps est crucial concernant les déchets post-

catastrophes, car trop d’attente ne permet pas d’utiliser les filières de tri et de collecte 

traditionnelles. Une organisation avec de multiples délégations de service public, plus 

morcelée, aurait rendu plus difficile le traitement du problème. Certains types 

d’organisation contractuelle permettent donc une résilience plus importante que 

d’autres. 

Il développe par la suite deux modèles et en explique les limites : 

• La « gestion du risque centrée sur l’aléa »: la question du seuil par exemple 

est critique et questionnable : pourquoi travailler sur la crue centennale, et pas bi-

centennale par exemple. 

• La « gestion du risque par la vulnérabilité » : donne souvent lieu à une 

réponse trop binaire, ou trop limitée aux questions d’analyse économique, pas assez 

globales au niveau du territoire. 

Il essaye de dépasser ses limitations en proposant d’intégrer le fonctionnement d’un système 

territoire dans l’analyse du risque : la vraie question est de savoir comment un territoire va 

réagir au fait par exemple qu’il se retrouve sous un mètre d’eau : comment la population, les 

services, et l’ensemble des composants du système urbain vont réagir. Il propose de travailler 

à l’échelle du risque urbain, plutôt que de la juxtaposition du risque inondation, du risque 

terrorisme et des divers autres risques existants. Il s’agit de définir les réponses du système 

urbain dans sa globalité. 
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« La ressource en eau et les systèmes agricoles ligériens : perspectives à moyen 

terme » par Guillaume Benoit 

Le contenu de l’intervention de G. Benoit vise à mettre en perspective l’articulation entre le 

secteur de l’usage des terres et le changement climatique. Il rappelle qu’il s’appuie sur un 

travail récent sur la contribution de l’agriculture à la lutte contre le changement climatique, 

commandé par le ministère de l’Agriculture. 

Il commence par établir un panorama des sources et des puits de carbone constitués par 

l’agriculture et la foresterie. Il rappelle par exemple qu’un mètre cube de bois stocke 300 kg de 

carbone. Il montre que si on arrivait à accélérer les fonctionnements des écosystèmes 

(renforcement de la photosynthèse, stockage dans les sols), on pourrait augmenter le stockage 

de carbone dans la biosphère terrestre et réduire les émissions nettes de carbone. Une 

augmentation relative de 4 pour mille par an des stocks de matière organique des sols suffirait 

à compenser l’ensemble des émissions de gaz à effet de serre de la planète. Une des initiatives 

de la COP21 est ainsi de pousser l’agriculture vers une intensité écologique (stocker du carbone 

et produire plus), qui ne se réduit pas à l’agriculture biologique. 

Il rappelle que le monde du vivant est apparu comme un vrai sujet dans le dernier rapport du 

GIEC. Alors que jusqu’à présent les questions du climat étaient davantage traitées par les 

énergéticiens que les agronomes. On crée le concept du secteur AFOLU (agriculture, Forest, 

land use) dont  le potentiel d’atténuation serait de 40 % d’après le GIEC (avec une large 

fourchette entre 20 et 60%). 

Ce secteur est un contributeur important : 24% des émissions mondiales (dont 10% pour 

l’agriculture, 11% pour la déforestation). C’est aussi un rôle vital pour l’alimentation et 

l’emploi. 

Il poursuit son propos en rappelant les nombreux risques liés à l’alimentation et l’agriculture 

au XXIe siècle. Non seulement la démographie est en forte augmentation, mais il s’agit d’un 

secteur très climato-dépendant, alors que la question de la stabilité est très importante dans 

ce domaine. L’eau occupe évidemment un rôle majeur dans l’établissement de la sécurité 

alimentaire. Il rappelle en effet que le défi serait de parvenir à augmenter suffisamment la 

productivité agricole pour faire face à des besoins qui pourraient quadrupler.  

Il serait donc inconcevable de construire des prospectives territoriales sans tenir compte des 

équilibres mondiaux. 

Parmi les principaux éléments quantifiables que Guillaume Benoit évoque, peut être retenue 

notamment la diminution comprise entre -30 à -50% des pluies sur le bassin méditerranéen, 

même s’il existe une grosse différence entre les situations du nord et du sud. En 2050, tout le 

sud sera en situation de pénurie, et tout le nord sauf une partie de l’Espagne, ne devrait pas 

manquer d’eau. Si on réfléchit en France, le phénomène principal est la méditerranéisation du 

pays. Les régions les plus arides ont des capacités de stockage beaucoup plus importantes 

qu’en France (3 % en France environ, 50 % sur l’Ebre et jusqu’à 200% dans certaines régions 

du Maroc par exemple).  

Pour réussir l’enjeu de l’atténuation, il sera ainsi nécessaire de décarboner l’économie, de 

recarboner la biosphère et d’intensifier l’agriculture sans chimie ni déforestation massive.  

L’ensemble est lié : c’est en intensifiant l’agriculture qu’on peut stopper la déforestation. 
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Il poursuit en rappelant que la question de la sécurité alimentaire est apparue comme une des 

priorités de l’accord de la COP 21, dans le préambule de l’accord, mais aussi dans les tout 

premiers articles de l’accord lui-même (article 2 « d’une façon telle que la question de la 

sécurité alimentaire ne soit pas menacée »). 

En France, les conséquences négatives du changement climatique sont relativement  modérées 

comparé aux pays plus méridionaux. Ils n’en demeurent pas moins que les changements vont 

être rapides, profonds et radicaux : on va assister à la méditerranisation du pays à l’horizon 

2100, par exemple pour les forêts. On assiste également à  une stagnation des rendements du 

blé depuis 15 années malgré le progrès génétique. En revanche, une augmentation des 

rendements pour la betterave est visible et constitue un avantage. Dans l’ensemble, c’est plutôt 

un désavantage pour les cultures. 

Il rappelle que d’après le GIEC, il existe trois sujets de préoccupation principaux en Europe : 

la relation eau et agriculture, la question des inondations et les relations entre le changement 

climatique et la santé. 

Il met en évidence l’augmentation des besoins en eau tant en culture irriguée qu’en pluvial car 

l’évapotranspiration est plus importante dans les deux cas, et prône la diversité des solutions 

possibles dont l’augmentation du stockage. Le GIEC recommande d’investir 225 Milliards de 

dollars sur les infrastructures de stockage d’ici 2030 au niveau global. 

Il souligne que de nombreuses solutions techniques liées à l’agro-écologie sont à la fois des 

mesures d’adaptation, d’atténuation et de sécurisation alimentaire. Il cite ainsi comme 

exemple l’agriculture de conservation des eaux et des sols, qui permet une efficience en eau 

très améliorée ainsi qu’une baisse considérable de l’érosion. Développée aux Etats Unis à 

l’origine et désormais assez pratiquée au Brésil, cette forme d’agriculture permet d’enrichir le 

taux de matière organique des sols, une baisse de coût de l’exploitation et une hausse des 

rendements, sans recourir à de fortes quantités d’engrais. 

Il entame la dernière partie de son exposé en construisant des perspectives sur les évolutions 

possibles de l’agriculture en France à l’horizon 2030. Il est possible d’apporter moins de 

fertilisation, de produire davantage de légumineuses, de séquestrer davantage de carbone 

grâce à l’agroforesterie, qui permet de produire 40 % de plus que si on produit des cultures 

d’un côté et du bois de l’autre. Cela permettrait en effet d’utiliser toute la profondeur du sol, 

même si cela n’est pas réplicable partout. L’addition de tous ces leviers permettrait d’aboutir à 

une réduction estimée de l’ordre de 50 % des émissions de gaz à effet de serre. 

Il termine par l’évocation des nombreuses menaces liées à la probable croissance de 

l’insécurité alimentaire au XXIème siècle, appelant à une réponse massive et urgente de la part 

de l’ensemble des acteurs au niveau mondial. 
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« La production d'électricité est-elle vulnérable aux changements climatiques sur 

la Loire ?» par Marc Brugière 

 

M. Brugière commence par rappeler que le bassin Loire Bretagne représente un quart environ 

de la production d’électricité en France, et qu’EDF s’est penchée sur la question de l’adaptation 

depuis plusieurs années. 

Il rappelle que la production d’électricité a quasiment toujours besoin d’eau pour le 

refroidissement, que les centrales soient thermiques ou nucléaires. Il souligne l’importance 

d’une variation de température même inférieure à 1°C, en raison de la rapidité du changement.  

Deux éléments principaux doivent être pris en compte : 

• L’élévation des températures moyennes 

• La récurrence plus rapide des événements extrêmes 

L’impact global serait d’après M. Brugière relativement limité sur le secteur de l’’électricité. Il 

faut distinguer 3 éléments : 

• La production, 

• Les réseaux 

• Les comportements individuels et la demande (climatisation, piscine) 

Il souligne les trois dimensions de l’action d’EDF : comprendre, adapter les ouvrages actuels, 

construire et renouveler les futures installations. 

EDF s’emploie ainsi à prédire, notamment les événements climatiques extrêmes, simuler leurs 

impacts et évaluer les incidences sur la ressource en eau (en quantité et en qualité, notamment 

à cause de la salinité et de l’acidité). 

Concernant la recherche, un des axes majeurs de la R&D consiste à trouver des moyens 

d’utiliser moins d’eau pour s’adapter à des étiages plus sévères. 

Il rappelle que la température de l’air est plus importante que celle de l’eau, dans la mesure où 

cette dernière n’est qu’un vecteur intermédiaire. L’adaptation passe d’abord par l’optimisation 

des réfrigérants, pour un coût actuel de 400 millions d’euros. Cela passe aussi par le 

remplacement des échangeurs, ce qui permettra d’être plus performant. 

Il aborde également la question de la résilience aux événements climatiques majeurs. Une 

centrale résiste bien à l’air, mais moins à l’eau. Il s’agit de pouvoir remettre en service 

l’électricité dans un délai raisonnable sous peine d’être privé d’eau potable, de transmissions, 

d’hôpitaux etc… 

Ont ainsi été mis en place un certain nombre de dispositifs d’ordre organisationnel, en prenant 

même en compte la dimension psychologique : il est prévu de ramener du personnel d’autres 

régions non touchées en cas de problème sur une centrale, afin d’éviter la perturbation liée aux 

éventuels drames et traumatismes personnels. 

La question des réseaux nécessite de se pencher sur la tenue face aux tempêtes mais aussi sur  

la  rupture mécanique sous l’effet de la chaleur. Il importe ainsi de pouvoir identifier où se 

situent les problèmes de rupture : cela passe par une réponse organisationnelle mais aussi 

technologique (le compteur Linky permet aussi de diagnostiquer où le problème a eu lieu). 
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La question du renouvellement et des nouvelles infrastructures rencontre celle du changement 

climatique : Flamanville est ainsi la première centrale à intégrer dès la conception l’élévation 

du niveau de la mer. 

Un autre point de jonction entre le changement climatique et l’action d’EDF repose sur une 

triple réponse : l’efficacité énergétique ; la réduction des consommations : l’entreprise essaie 

d’aider ses clients à dépenser moins ; et la production d’ENR (6800 MWH installées en éolien 

dans le monde par exemple, mais aussi solaire et biomasse, expérimentation par exemple sur 

les hydroliennes fluviales…). 

Enfin, la capacité à faire face à la masse toujours existante d’électricité produite à base de 

produits fossiles est également primordiale. Il rappelle aujourd’hui que 80 % de l’électricité 

chinoise et 45 % de l’électricité américaine sont produites à partir du charbon. L’innovation 

dans le domaine de la capture du carbone permettrait de limiter un peu les émissions, mais 

actuellement les pointes d’innovation ne dépassent pas les 10% de capture. 

Concernant les risques possibles sur le bassin de la Loire, M. Brugière cite la prolifération 

d’algues et d’amibes rendue probable par l’élévation des températures de l’eau, même si celle-

ci continue pour le moment de servir de tampon thermique : l’eau a des extrêmes moins forts 

que l’air. L’impact du réchauffement par une centrale reste négligeable par rapport au 

changement climatique (+0,2°C en moyenne entre l’amont et l’aval, et sur la Loire aucun effet 

cumulatif, car l’eau a le temps de retrouver sa température initiale entre deux centrales). Sur 

la période 1949-2003, une augmentation de la température de l’eau de la Loire a été observée, 

en revanche, les débits sont restés stables (pas de modification par rapport à la disponibilité 

en eau). 

Le niveau est en baisse sur la même période parce que le lit s’enfonce à cause de l’extraction 

de matière,  peut-être que l’arrêt des prélèvements de sable va changer quelque chose.  

Il est enfin possible, mais peu probable sur la Loire, que des étiages très forts puissent conduire 

à mettre à l’arrêt certaines centrales. Aucun élément scientifique n’a pu être mis en évidence 

concernant les crues. 

M. Brugière conclue que les tensions à venir seront de plus en plus importantes et feront peser 

de plus en plus d’enjeux sur la conciliation des usages. Le modèle français des comités de 

bassins, parfois décrié, permet selon lui tout de même de préparer ces nécessaires discussions 

dans de bonnes conditions. 

 

  



 

21 
 

 

 

5. Synthèse des enseignements de la journée 
 

 

La journée d’audition a permis de mettre en évidence un certain nombre d’incidences 

probables du changement climatique sur les usages de l’eau au XXIe siècle dans le bassin 

ligérien. Elle a également nourri de premières pistes de réflexion sur les leviers susceptibles 

d’être actionnés pour faire face à ces évolutions. 

Afin de faciliter la lecture transversale des enseignements de la journée, une tripartition, 

fondée sur les conséquences directes du changement climatique, peut être retenue pour 

structurer cette synthèse. 

En effet, les répercussions sur les usages de l’eau se rattachent toutes à une ou plusieurs 

caractéristiques de l’évolution tangible et hautement probable de ces trois variables : 

• sa disponibilité (ouvrant des questions de gestion quantitative de la ressource) 

• sa variabilité (engendrant des réflexions sur la manière de faire face aux aléas 

climatiques plus intenses et plus récurrents) 

• sa température (et notamment la hausse de ses valeurs moyennes et extrêmes) 

Chacune de ces évolutions provoquent en effet des perturbations, plus ou moins importantes, 

et plus ou moins directes, dans l’usage qui peut être fait de la ressource en eau sur le bassin 

ligérien, par l’ensemble des parties prenantes et des secteurs d’activités. 

 

Disponibilité de la ressource 

Plusieurs interventions durant cette journée ont convergé pour mettre en évidence les effets 

multiples de la sévère réduction des débits, notamment d’étiage, prévue par les modèles 

climatiques. La conciliation des usages devrait s’avérer plus complexe. Alors que les 

rendements moyens commencent à stagner, et pourraient baisser pour la plupart des cultures 

du fait de la hausse des températures et de la moindre disponibilité en eau, les besoins en 

matière de stockage pour le soutien d’étiage devraient augmenter. Cet objectif pourrait s’avérer 

difficilement conciliable avec les ambitions en matière de restauration des fonctionnalités 

écologiques des masses d’eau et des zones humides. L’exercice de prospective Garonne 2050, 

dans un bassin certes plus touché par les pénuries, a montré que seule l’utilisation de la totalité 

des leviers à disposition (stockage et réduction de la demande de manière concomitante) 

pourrait permettre de limiter (et non de compenser) la baisse des débits. Des étiages très 

sévères pourraient également conduire à l’arrêt momentané de centrales de production 

électriques, ainsi qu’à limiter la fonctionnalité biologique et chimique des cours d’eaux (perte 

de capacité épuratoire, disparition d’habitats). 

Le bassin ligérien apparait néanmoins relativement épargné au regard des situations prévalant 

dans les pays méridionaux (notamment au Maghreb), dans la mesure où la moindre 

disponibilité de la ressource ne devrait pas engendrer au XXIe siècle de situations de pénuries 

durables et intenses. L’impact sera donc en bonne partie indirect, au vu de l’insécurisation 



 

22 
 

alimentaire croissante à l’échelle mondiale, facteur de déstabilisation majeure susceptible 

d’induire des conséquences difficilement prévisibles à l’échelle des territoires. 

 

Hausse de la température moyenne 

La hausse de la température moyenne de l’air et de l’eau, ainsi que la récurrence plus élevée 

d’épisodes caniculaires, a des impacts multiples, directs et qui se manifestent à très court 

terme. 

Les répercussions sur les milieux, même si elles sont marquées par une certaine incertitude du 

fait de la difficulté à lier des phénomènes climatiques à des réponses biologiques, sont 

manifestes à l’horizon 2050. Un filtre de réchauffement de +2°C en été et +1°C en hiver suffit 

amplement dans le bassin ligérien à faire sortir un grand nombre d’espèces de leur zone 

optimale, et conduit donc à une déstabilisation importante des écosystèmes. A l’échelle 

nationale, avec cette même hypothèse, 33% des tronçons de cours d’eau devraient être 

dépourvus de truites fario par exemple. Concrètement, les espèces plus banales, pouvant 

s’adapter à des amplitudes de température plus fortes, devraient peupler les niches laissées 

vacantes par des effectifs d’espèces moins tolérantes ayant fortement diminué ou s’étant 

déplacées vers l’amont pour retrouver des conditions de températures plus optimales. De plus 

la hausse de la température de l’eau engendre une réduction des teneurs en oxygène dissous, 

favorise l’eutrophisation et réduit les performances auto-épuratoires des cours d’eau, 

notamment concernant les paramètres nitrate. De ce fait, l’atteinte et le maintien du bon état 

chimique des cours d’eau devra nécessiter des efforts plus importants pour parvenir au niveau 

de résultat qui aurait été obtenu sans augmentation de température. 

La hausse de la température de l’eau a également pour conséquence des adaptations 

nécessaires et déjà en cours de l’appareil de production d’électricité sur le bassin. Bien que 

cette hausse n’engendrerait pas de risque pour la sécurité des populations, la nécessité de 

refroidir les centrales de production d’électricité avec une eau d’ores et déjà plus chaude en 

moyenne que lors de leur conception amène EDF à développer de la R&D sur sa capacité à 

optimiser ses performances. L’amélioration des dispositifs réfrigérants coûte ainsi plus de 400 

millions d’euros à EDF au niveau national. De même, la fréquence de plus en plus importante 

des épisodes caniculaires induit une récurrence accrue des ruptures mécaniques des réseaux 

et par conséquent des coûts de maintenance plus élevés et des risques plus nombreux de 

rupture de service. Ce risque engendre en retour des répercussions sur la ressource en eau, 

concernant par exemple la distribution d’eau potable, dépendante de l’alimentation électrique. 

Enfin, la prolifération d’algues et d’amibes liés à l’eutrophisation peut devenir problématique 

concernant la filtration de l’eau en amont des centrales de production, et nécessiter le 

développement et la mise en place de nouvelles grilles de criblage. Le coût de l’adaptation au 

changement climatique du fait de la seule hausse des températures d’un ou deux degrés est par 

conséquent d’ores et déjà très élevé. 

 

Variabilité de la ressource et aléas climatiques 

La récurrence des événements extrêmes est sujette à de fortes incertitudes liées à l’incapacité 

actuelle des modèles de prédire avec fiabilité les valeurs par définition plus rares et plus 

chaotiques des séries de données climatiques. 

L’évolution du risque inondation ne peut donc être véritablement prévue. Il n’en demeure pas 

moins que plusieurs interventions de la journée s’accordent sur la nécessité de ne pas s’arrêter 
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à ce facteur d’incertitude et de préparer les territoires à des situations de crues potentiellement 

importantes. 

Un des principaux messages contenus dans l’intervention de B. Barroca vise précisément à 

sortir d’une gestion du risque fondée avant tout sur l’aléa, à partir de scénarios historiques de 

référence, pour s’inscrire dans un modèle de résilience urbaine multi-factorielle et dont la 

maille fondamentale est le réseau (physique, fonctionnel et organisationnel). 

L’instabilité croissante du système climatique a bien évidemment des conséquences 

importantes sur l’ensemble des secteurs étudiés. La capacité de résilience, développée 

essentiellement dans une logique d’aménagement urbain durant la journée, a été également et 

de manière plus implicite au centre des autres interventions (nécessité de sécuriser la 

production alimentaire, d’assurer la fonctionnalité des réseaux électriques, de maintenir les 

fonctionnalités écologiques en situation de pénurie…) 

Il n’en demeure pas moins que la résilience des territoires apparait encore comme une notion 

relativement jeune, encore en chantier, et qu’il importe de mener une réflexion qui n’est pas 

d’ordre uniquement technique mais stratégique, autour des enjeux : que souhaite-on protéger 

? Comment gérer la multiplicité des risques, qui peuvent exiger des réponses contradictoires ? 

Comment faire en sorte que les réponses de gestion du risque n’entrainent pas une aggravation 

de certains phénomènes, comme les digues à la Nouvelle Orléans, qui protégeaient en deçà 

d’un certain seuil, mais ont aggravé le risque dès lors que leurs capacités ont été excédées ? 

 

Pistes d’adaptation dégagées au cours de la journée 

Au-delà des seuls constats développés par chaque intervenant, les exposés ont permis de 

mettre en évidence un certain nombre de pistes de réflexion concernant des stratégies 

d’adaptation pouvant être mis en œuvre sur le bassin de la Loire. 

Certains leviers sont sectoriels, même s’ils peuvent engendrer des co-bénéfices : par exemple 

pour les milieux aquatiques, rétablir la connectivité des habitats, développer la ripisylve pour 

maintenir des températures acceptables, stocker du carbone et maintenir l’hydromorphologie 

des cours d’eau … Dans le domaine agricole, l’encouragement à des pratiques culturales 

pouvant faire « coup double » en contribuant à la fois à l’adaptation et à l’atténuation du 

changement climatique a été fréquemment cité. L’appel au développement de l’agroforesterie, 

là où les conditions le permettent, est un bon exemple d’une réponse unique à un triple défi : 

intensifier les rendements en optimisant l’usage des sols, atténuer le changement climatique 

en stockant davantage de carbone, s’adapter à la hausse de la température moyenne en 

procurant davantage d’humidité aux cultures. 

Au-delà de ces réponses sectorielles, il est possible de recourir au cadre conceptuel développé 

par Bruno Barroca pour l’aménagement de territoires moins vulnérables au risque, en le 

généralisant. Chaque intervention a en effet permis de donner des aperçus des quatre types de 

résilience proposés par B. Barroca : 

• la résilience cognitive a été un des éléments centraux des interventions des deux 

prospectivistes qui appelaient au développement de prospectives territorialisées et 

à la mise en place d’une fonction prospective continue, capable d’alimenter la 

décision politique et de s’en nourrir en permanence pour mieux prendre en compte 

les risques. C’est également le sens de l’appel lancé par B. Barroca à poursuivre le 

travail de recherche scientifique et de consolidation intellectuelle des concepts de 

risque, de vulnérabilité et de résilience. 
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• la résilience fonctionnelle, qui vise à fiabiliser certains dispositifs techniques, et qui 

dans le cas d’EDF par exemple consiste à mettre en place des équipements capable 

de supporter de plus fortes amplitudes de températures ou de débits. D’une certaine 

manière, c’est également le cas des travaux visant à restaurer la continuité des cours 

d’eau, afin d’assurer la fonction de connectivité des habitats pour la survie des 

espèces affectées par la hausse des températures. C’est aussi l’idée résidant dans le 

concept d’intensification écologique portée par G. Benoit : la production 

alimentaire doit être fiabilisée par la combinaison de techniques agro-écologiques, 

comme l’agro-foresterie par exemple permettant de mieux tirer parti des sols 

disponibles. 

• la résilience organisationnelle, qui consiste à s’assurer par l’organisation elle-même 

de la capacité d’un système à continuer d’assurer ses fonctions. La prise en compte 

du fonctionnement de crise dans le choix initial du modèle organisationnel permet 

ainsi une meilleure résilience. C’est l’exemple de la gestion des déchets post-

catastrophe après Xynthia, mieux assurée d’après B. Barroca par le syndicat 

départemental que par une multitude de DSP en Vendée. De la même logique, 

procède également le plan de mobilisation de personnel EDF en provenance 

d’autres régions en cas de catastrophe grave engendrant de possibles traumatismes 

affectant la gestion de crise. 

• la résilience par corrélation, c’est-à-dire la faculté d’ajuster les usages en fonction 

des disponibilités, de manière à prévoir des réponses successives permettant de ne 

jamais excéder les capacités d’une situation donnée. C’est ainsi l’appel à une 

réduction des prélèvements par des économies d’eau et par des changements de 

filières agricoles mis en évidence comme indispensables en Adour Garonne. 

 

  



 

25 
 

6. Bibliographie sélective 
 

 

L’initiative ligérienne d’adaptation aux impacts du changement climatique 

 Deux portails d’information en ligne : 

www.eptb-loire.fr/audition-prospective-changement-climatique/  
www.plan-loire.fr/changement-climatique 

 EV2B- Évaluation de la vulnérabilité de la biodiversité et des zones bâties  inondables  du  

corridor  ligérien, pour  une  meilleure  anticipation  des  effets  du  changement  climatique  sur  les  

régimes  hydrologiques de la Loire (Université François Rabelais de Tours), rapport consultable en 

ligne : www.plan-loire.fr/EV2B 

 ICC-HYDROQUAL - Impact du Changement Climatique sur l'hydrosystème Loire : HYDROlogie, Régime 

thermique, QUALité des eaux (Université François Rabelais de Tours), rapport consultable en ligne : 

www.plan-loire.fr/icc-hydroqual 

 Impacts du changement climatique sur le bassin de la Loire et ses affluents, Éléments de connaissances 

scientifiques (décembre 2014), rapport consultable en ligne :  

www.plan-

loire.fr/fileadmin/pce/PF_RDI/ILCC/Activation_2014/Rapport_ChangementClimatiqueComplet_2015.pdf 

 Place de l’adaptation dans les stratégies territoriales (mars 2015), rapport consultable en ligne :  

www.plan-loire.fr/fileadmin/pce/PF_RDI/ILCC/Activation_2014/ILAICC_Strategies_Rapport_VF_COUV.pdf 

 

Études de référence sur la ressource en eau et le changement climatique 

 Chauveau, M., Chazot, S., Perrin, C., Bourgin, P-Y., Sauquet, E., Vidal, J-P., Rouchy, N., Martin, E., David, 

J., Norotte, T. (2013). Quels impacts des changements climatiques sur les eaux de surface en France à 

l’horizon 2070 ? La Houille Blanche, (4) :5-15. 

 Jouzel, J., Ouzeau, G., Déqué, M., Jouini, M., Planton, S., Vautard, R. (2014). Le climat de la France au 

XXIe siècle – Volume 4 – Scénarios régionalisés : Eléments de connaissances scientifiques – Décembre 

2014, 62 pages. 

 Lamblin V. et al (2014), pour l’Agence de l’eau Adour Garonne,  « Garonne 2050. Étude prospective sur 

les besoins et les ressources en eau, à l’échelle du Bassin de la Garonne. Rapport final ». 

 Lamblin V., Sala P. et Janes Ober E. (2013), « Eau, milieux aquatiques et territoires durables 2030. 

Synthèse de l’exercice de prospective », Études & documents, 91. 

 MEDDE, (2012). Hydrologie de surface – A1 – Rapport de synthèse. Projet Explore 2070, rapport 

technique. 148 pages. 

 

Hydrologie et climat du bassin de la Loire 

 Brugeron, A., Doukouré, C., Flipo, N., Krimissa, M., Monteil, C., Peron, S., Poulin, M., Schomburgk, S., 

Ferry, C., Poulhe, P. et Winckel, A. (2013). Contribution des principaux aquifères du bassin au 

fonctionnement hydrologique et thermique de la Loire à l’étiage – Modélisation de la Loire et des aquifères 

pour la prévision des débits d’étiage de la Loire Moyenne – Synthèse. Rapport technique, 69 pages 

 Brulebois, E. (2014). Impacts du changement climatique sur la ressource en eau en Bourgogne : aspects 

quantitatif et qualitatif. Communication au forum Loire et ses affluents au cœur de l’Europe des Fleuves, 

Orléans. 

 Moatar, F., Ducharne, A., Thiéry, D., Sauquet, E., Vidal, J-P., Bernard, A., Bustillo, V. (2010a). Impact du 

changement climatique sur l’hydrosystème Loire : HYDROlogie, Régime thermique, QUALité des eaux. 

Action 1 : Evolution hydroclimatique de la Loire et de ses affluents sous changement climatique. Rapport 

technique, 107 pages. 

 Monteil, C. (2011). Estimation de la contribution des principaux aquifères du bassin versant de la Loire au 

fonctionnement hydrologique du fleuve à l’étiage. PhD thesis, Ecole Nationale Supérieure des Mines de 

Paris. 

http://www.eptb-loire.fr/audition-prospective-changement-climatique/
http://www.plan-loire.fr/changement-climatique
http://www.plan-loire.fr/EV2B
http://www.plan-loire.fr/icc-hydroqual
http://www.plan-loire.fr/fileadmin/pce/PF_RDI/ILCC/Activation_2014/Rapport_ChangementClimatiqueComplet_2015.pdf
http://www.plan-loire.fr/fileadmin/pce/PF_RDI/ILCC/Activation_2014/Rapport_ChangementClimatiqueComplet_2015.pdf
http://www.plan-loire.fr/fileadmin/pce/PF_RDI/ILCC/Activation_2014/ILAICC_Strategies_Rapport_VF_COUV.pdf


 

26 
 

 SAFEGE-Biotope (2008). Etat des lieux et recommandations relatifs à la connaissance des impacts du 

changement climatique sur le bassin de la Loire ainsi qu’aux stratégies ou mesures d’adaptation 

correspondantes déjà mises en œuvre. Rapport technique de l’initiative ligérienne d’adaptation aux 

impacts du changement climatique, plan Loire grandeur nature III, 84 pages. 

 

Eau et agriculture 

 Benoit G. et al., (2012), L’eau et la sécurité alimentaire face au changement global : quels défis, quelles 

solutions ?, FAO et Conseil Général de l’Alimentation, de l’Agriculture et des Espaces Ruraux. 

 Benoit G., (2013), La France et ses campagnes 2025-2050, regards croisés filières et territoires, Conseil 

Général de l’Alimentation, de l’Agriculture et des Espaces Ruraux (CGAAER). 

 Bonnefoy, C., Quenol, H., Planchon, O. et Barbeau, G. (2010). Températures et indices bioclimatiques 

dans le vignoble du Val de Loire dans un contexte de changement climatique. EchoGéo, 14. 

 

Eau et biodiversité 

 Daufresne, M. et Boët, P. (2007). Climate change impacts on structure and diversity of fish communities 

in rivers. Global Change Biology 13:2467:2478. 

 Greulich, S., Secondi, J., Richard, N., Villar, M., La Jeunesse, I., Yengué, J-L., Carreau, C., Chantereau, 

M., Lafage, D. et Hudin, S. (2010). Vulnérabilité de la biodiversité par rapport au changement climatique 

dans le bassin versant de la Loire. Rapport technique, 90 pages. 

 Pont D. et al (2014), Historical change in fish species distribution: shifting reference conditions and global 

warming effects 

 EV2B - Évaluation de la vulnérabilité de la biodiversité et des zones bâties inondables du corridor ligérien, 

pour une meilleure anticipation des effets du changement climatique sur les régimes hydrologiques de la 

Loire (Université François Rabelais de Tours) 

 

Eau, territoires, risques et résilience 

 Dumas, P., Hallegatte, S., Quintana-Segui, P., et Martin, E. (2013). The influence of climate change on 

flood risks in France – First estimates and uncertainty analysis. Natural Hazards and Earth System 

Sciences, 13(3) :809-821. 

 Reghezza-Zitt, M. et al. (2015), Résiliences. Les sociétés face aux risques, aux catastrophes et à 

l’incertitude, collectif dirigé en collaboration avec S. Rufat, ISTE Éditions, 226 pages 

 Reghezza-Zitt, M. et Meschinet de Richemond N. (2010) : « La gestion du risque en France : contre ou 

avec le territoire ? », en collaboration avec N., Annales de géographie, n°673, p. 248-267. 

 Servain-Courant, S. (2010). Connaissance et analyse de la vulnérabilité sociale des zones bâties 

inondables de la vallée de la Loire, de Nevers à Nantes, pour une meilleure anticipation des effets du 

changement climatique sur les régimes hydrologiques de la Loire. Rapport technique, 192 pages. 

 

http://www.cairn.info/revue-annales-de-geographie-2010-3-page-248.htm
http://www.cairn.info/revue-annales-de-geographie-2010-3-page-248.htm

